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RAPPORT DE SYNTHESE
Au cours du 14 et 15 mars 2009, le colloque international organisé par le Conseil de la Communauté Marocaine à L’Etranger, par le biais de son groupe de travail « cultes et éducation religieuse » a réuni, à Fès, plusieurs personnalités issues du monde académique, politique, des spécialistes des thématiques relatives à l’immigration et au culte musulman en Europe, ainsi que des acteurs culturels et cultuels. 
A travers une trentaine de contributions  réparties sur 4 séances, les participants ont évoqué les principales thématiques du colloque en faisant généralement référence aux réalités juridiques existantes, aux cas pratiques ou bien à des expériences de terrain vécues dans plusieurs pays d’Europe abritant des communautés musulmanes, marocaines en particulier. La valeur extrêmement importante des différentes interventions a été rendue plus bénéfique par le niveau élevé des débats, aussi bien par les questions qui ont été posées par l’auditoire que par les réflexions et les propositions avancées. 
Il serait difficile de prétendre dans une tentative de synthèse comme celle-ci de faire un compte rendu exhaustif de l’ensemble des idées et des questions soulevées aux cours de ces deux jours de travaux. Mais, il serait possible de marquer les « questions phares » qui ont émergé au cours des travaux sans trop s’attacher aux détails :

1. Tous les intervenants et les participants ont salué l’intérêt capital de cette rencontre qui se tient pour la première fois dans un pays de la rive sud de la Méditerranée, à Fès, une des villes de l’espace euro-méditerranéen qui a largement été présente à travers son histoire au cœur des questions soulevées par le colloque. Non pas seulement par la présence d’une grande université Al-Qarawiyyine, mais surtout à travers son rayonnement en Europe et sa forte participation à l’édification d’un islam qui fut à l’origine de la naissance de toute une civilisation que tout le monde admire aujourd’hui, celle de l’Andalousie. 
Rien que l’adhésion à l’idée de cette rencontre montre qu’elle répond à un besoin réel ressenti à plusieurs niveaux et chez plusieurs catégories d’acteurs: D’abord chez la communauté musulmane des pays européens, mais aussi chez les instances étatiques chargées de la gestion des cultes et des questions sociales, les institutions chargées de la gouvernance au niveau local, sans parler des milieux académiques. Le thème du colloque ne laisse pas à l’écart les pays d’origine des communautés musulmanes de l’Europe, et par conséquence, on peut dire que cette rencontre s’inscrit pleinement dans les débats stratégiques qui visent à renforcer l’établissement d’un espace euro-méditerranéen fondé sur l’équité, le respect, la reconnaissance mutuelle, la solidarité et le dialogue interculturel.
2. L’originalité du colloque réside, entre autres, dans le fait que les contributions ont pu approcher le thème de l’islam à travers l’angle juridique dans le sens large du terme. Cela a permis de se rapprocher encore plus aussi bien de la réalité des communautés musulmanes des pays européens que celle des organes et centres de décision ayant droit de regard ou bien un poids significatif dans les initiatives officielles marquant l’évolution des statuts, mais aussi de la position de ces communautés dans les sociétés des pays européens. 
3. Un constat évident: la dynamique sociale interne des pays européens ainsi que la pression des faits et des événements mondiaux de ces dernières années ont poussé les gouvernements et les institutions ayant lien, de près ou de loin, avec l’espace de l’immigration à poser la question du statut du culte musulman dans ces pays. Les cas évoqués lors des différentes séances ont mis en exergue les différentes expériences menées dans chacun des pays européens et témoignent de la différence des approches, des méthodes et des politiques  adoptées pour la gestion du « fait religieux islamique ». Ces différences s’expliquent d’une part par la nouveauté (comparé aux autres religions) de ce fait dans les sociétés, et, d’autre part, par la diversité des systèmes de la laïcité entre ces pays. La séance 2 était particulièrement instructive à cet égard. Ceci dit, le colloque a permis l’échange des expériences et l’ouverture du débat sur les perspectives de l’avenir. 
4.  Les débats ont porté autant sur l’organisation du culte musulman que sur son statut juridique. Le concept de l’Europe, s’agissant du thème soulevé dans le colloque, a été  nuancé. Mais d’autres concepts ont été revisités tel que celui de la « laïcité » qui révèle des différences pratiques entre  les  états européens notamment dans leur rapport avec le culte musulman.
5. Dans ce débat sur le statut juridique de l’islam en Europe, les enjeux futurs ont été pris en compte. Deux points ont été largement évoqués : 
a. Le problème de la représentativité avec tout ce qu’elle implique au niveau de la gestion interne du culte et des rapports de ses membres avec l’état et avec la société. Les expériences présentées montrent que quelque soit le mode de représentativité adopté ou en cours de construction par les différents états, c’est au niveau local que les contacts sont plus intenses et les problèmes liés à la question de l’ «  intégration » sont plus sensibles. Tel quel est vécu au quotidien, les interventions ont affirmé sans pour autant nier les problèmes qui se posent, que l’islam est une source d’enrichissement pour l’Europe.

b. Le rôle des pays d’origine des communautés musulmanes a été évoqué même s’il n’était pas trop clarifié. Qu’attend les pays européens de ces pays : une neutralité ou une contribution dans la réflexion relative aux problématiques posées ;  
c. L’éducation et l’enseignement: un volet largement discuté en raison de la place de l’éducation dans la conception d’une société européenne intégrant l’islam parmi ses composantes culturelles, cultuelles et sociales. L’enseignement du culte musulman dans ses rapports avec les autres cultes et dans sa relation avec l’éthique et avec les valeurs de la laïcité…, la formation des cadres religieux (imams, responsables cultuels….) est une voie indispensable pour l’avenir de l’islam en Europe.  De même que l’enseignement de l’islam dans un cadre universitaire s’avère de plus en plus indispensable. Il permet à la fois une meilleure compréhension du culte et la mise en place graduelle d’une approche scientifique permettant de penser son actualité et son avenir dans les pays européens. 
Cette première rencontre a permis d’établir un premier état des lieux de la situation juridique du culte musulman au sein des pays d’immigration marqués par une « laïcité culturelle » et  de porter un regard croisé sur leurs expériences, d’analyser les avancées, les défis et les contraintes en la matière.

